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INTRODUCTION 

Cette session est destinée à traiter des questions relatives au coût et au financement de la 
protection sociale universelle, en particulier de la réalisation de l'ODD 1.3 sur la protection 
sociale à l'horizon 2030. En 2015, lors de l'adoption du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030, 45 pour cent seulement de la population mondiale bénéficiant 
effectivement d'au moins une prestation de protection sociale, ce qui implique que plus de la 
moitié de la population mondiale n'est effectivement pas protégée dans aucun domaine de 
la protection sociale. Ce déficit de couverture est directement lié aux déficits de financement; 
mais il existe de nombreux autres obstacles: manque de volonté politique d'investir dans la 
protection sociale et de plaidoyer pour une couverture universelle; capacités institutionnelles 
inadéquates pour concevoir des programmes complets de protection sociale et assurer leur 
mise en œuvre grâce à un soutien administratif adéquat; échec de la coordination 
institutionnelle; entre autres. 
 
Au cours des dernières années, plusieurs agences des Nations Unies, y compris le BIT, ont 
travaillé dans plusieurs domaines du financement de la protection sociale, notamment en 
fournissant des mesures de coût pour la mise en place de socles nationaux de protection 
sociale et en documentant les expériences réussies en matière de création d'un espace fiscal 
pour l’extension de la protection sociale. L'une des principales conclusions de ces efforts est 
que la mise en place progressive de systèmes de protection sociale universels, y compris les 
socles, est abordable, même dans les pays à faible revenu. 
 
Une étude antérieure de l'OIT menée en 2017 et couvrant 57 pays à revenu faible ou 
intermédiaire a montré que la mise en œuvre intégrale d'un ensemble comparable 
d'avantages en espèces liés à la protection sociale exigerait 2,1 pour cent du PIB combiné des 
57 pays. Le paquet de prestations comprenait des allocations pour les enfants, les orphelins, 
les mères de nouveau-nés, les personnes gravement handicapées et les personnes âgées. 
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D'un point de vue global, ce coût équivaut à 0,23 pour cent du PIB mondial. Dans certains 
pays à faible revenu, le coût du financement d'un socle de protection sociale universel est 
trop élevé par rapport à la capacité nationale de mobilisation de ressources pour le financer. 
Un soutien important, basé sur l'APD, est donc nécessaire pour combler les lacunes. Il est 
donc essentiel de mesurer l'effort économique nécessaire pour financer le déficit de 
ressources nationales afin d'établir des engagements nationaux et internationaux comme 
source de financement durable pour atteindre l'ODD 1.3. À cette fin, réalisant la nécessité 
d’une version étendue de l’analyse des coûts pour l’ODD 1.3, intégrant une évaluation des 
écarts sur la base des investissements actuels aux niveaux national et régional, le BIT a lancé 
une étude visant à fournir des estimations mondiales et régionales des ressources 
supplémentaires à générer pour atteindre l’ODD 1.3 d’ici 2030. 
 
Le financement national est la source optimale de ressources pour atteindre l'ODD 1.3; il 
inclut une combinaison d’impôts et de cotisations à des régimes d’assurance sociale. Plusieurs 
stratégies sont disponibles pour permettre aux pays de créer un espace fiscal, notamment 
l’élargissement de la couverture de la sécurité sociale et des recettes provenant des 
cotisations d’assurance sociale, l’augmentation des recettes fiscales, la suppression des flux 
financiers illicites, la réaffectation des dépenses publiques selon une plus grande efficacité, 
en utilisant les réserves de change du budget et de la banque centrale, l’emprunt ou la 
restructuration de la dette existante, l’adoption d’un cadre macroéconomique plus 
accommodant et le lobbying en faveur de l’aide et des transferts (APD). Il est essentiel de 
comprendre dans quelle mesure chacune de ces options peut créer une marge budgétaire, 
dans un contexte national particulier, mais il est également important de tenir un dialogue 
national intégrant toutes les parties prenantes - avec les ministères du travail, de la santé, de 
la protection sociale, de la planification et des finances et d'autres ministères, organisations 
d'employeurs et de travailleurs concernés, ainsi que la société civile, des universitaires, des 
organismes des Nations Unies, des institutions financières internationales et des partenaires 
de développement. Cela aidera à évaluer les avantages et les inconvénients des différentes 
options de financement, créant ainsi un consensus national autour d'un choix politique 
optimal et la volonté politique de fournir un financement durable pour atteindre la protection 
sociale universelle. 
 
Cette session réunira des participants de gouvernements, d'organisations d'employeurs et de 

travailleurs, d'organisations de la société civile, d'universités, d'agences des Nations Unies, 

d'institutions financières internationales et de partenaires de développement. 

 
OBJECTIFS 

Organisée dans le cadre de la Semaine mondiale de la protection sociale à l’occasion des 

célébrations du centenaire de l'OIT, l'objectif de la session technique est de fournir des 

informations et des points de vue sur les coûts et les lacunes du financement de la protection 

sociale pour atteindre l'ODD 1.3 à l'horizon 2030. Il sera discuté des problèmes 

méthodologiques liés à la mesure, la disponibilité et les sources de données, ainsi que les défis 

théoriques et empiriques. La discussion identifiera le caractère abordable des socles 

nationaux de protection sociale, en particulier pour les pays à faible revenu, et des domaines 

prioritaires. Un éventail d'options potentielles pour créer un espace budgétaire pour 
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l'extension des systèmes de protection sociale sera reconnu, y compris les différences en 

termes de stratégies de financement nécessaires à la réalisation du Programme 2030 dans les 

pays en développement. La session tentera également de fournir des informations sur le rôle 

du financement intérieur, la taille actuelle de l'APD et la nécessité générale pour l'APD de 

combler le déficit dû à l'insuffisance des ressources intérieures. Enfin, la discussion permettra 

de comprendre les principaux défis et les prochaines étapes nécessaires pour réaliser le 

Programme 2030 sur la protection sociale. 

 
FORMAT 

Cette session technique prendra la forme d’un panel journalistique. Un modérateur posera 
une ou deux séries de questions aux membres du panel et ainsi inviter le public à poser des 
questions et à faire des commentaires. Le Département de la protection sociale du BIT 
présentera un premier exposé comme introduction, suivi des exposés et des débats des 
panélistes. Les membres du panel ne seront pas tenus de livrer une présentation PowerPoint. 
Cependant, ils seront encouragés à partager à l’avance une présentation ou un texte pouvant 
être partagé en ligne via le site Web et à aider le modérateur à préparer les séances. 
 
MODÉRATEUR ET MEMBRES DU PANEL: 

Modérateur : Nuno Cunha, Spécialiste principal en protection sociale, Asie de l'Est et 
Pacifique, OIT 

 Fabio Duran, Chef du Groupe des finances publiques, de l’actuariat et des statistiques, OIT 

 Taneem Muzaffar, Économiste des finances publiques, Unité des finances publiques, 
actuarielle et statistique, OIT 

 Anush Bezhanyan, Responsable de la pratique, Protection sociale et emplois, Groupe de la 
Banque mondiale 

 Doerte Bosse, Chargé de coopération dans le domaine de l'aide internationale, Coopération 
internationale et développement (DEVCO), Commission européenne (CE) 

 Damaris Muhika, Chargée de programme à l'Organisation centrale des syndicats (COTU-
Kenya) et administratrice de la Caisse nationale de sécurité sociale du Kenya, Kenya 

 Martin Mühleisen, Directeur, Département de la stratégie, des politiques et des analyses, 
Fonds monétaire international (FMI) 

 Isabel Ortiz, Directeur du programme mondial de justice sociale, Initiative pour le dialogue 
politique (IPD), Université de Columbia, États-Unis d'Amérique et ancien directeur du 
Département de la protection sociale du OIT 

 Giovanna Prialé, Membre de la Confédération nationale des associations d'entreprises 
privées et président de l'Association des administrateurs de fonds de pension privés, Pérou. 

 Dominique La Salle, Directeur, Direction du développement de la sécurité sociale, Association 
internationale de la sécurité sociale (AISS) 

 Vivi Yulaswati, Conseiller principal auprès du Ministre de la planification du développement 
national pour les affaires sociales, Indonésie 


